
Etude de Maitre Gaoussou BELLEMOU 
Notaire 
09 BP 323 Ouagadougou 09 
Tel.: [telephone number redacted]

BURKINA FASO 

Burkina Faso 
Unite-Progres-Justice 

CONVENTION DE PRETS AVEC AFFECTATION HYPOTHECAIRE, GAGE DE 
MATERIELS PROFESIONNELS ET GAGE DE STOCKS D'OR ET DE 

MINERAis N° 12021 

L' AN DEUX MILLE VINGT ET UN (2021), 
ET LE 

Par devant Maitre Gaoussou BELLEMOU, notaire a la residence de Ouagadougou, 278 
Avenue Babanguida, Cite 1200 logements (Burkina Faso), soussigne. 

ONT COMPARU: 

1-Monsieur Diakarya OUATTARA, Directeur General de CORIS BANK
INTERNATIONAL SA, une Societe Anonyme avec Conseil d'Administration, au capital
de trente-deux milliards (32 000 000 000) de francs CFA, dont le siege social est sis au
1242, Avenue du Docteur Kwame N'Krumah, 01 BP 6585 Ouagadougou 01 (Burkina Faso),
tel. : 25 30 68 14/25 31 23 23, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit Mobilier
sous le numero BF OUA 2000 B 932, Numero IFU: 00004742 U, agissant en cette qualite,
et en vertu des pouvoirs qui lui ont ete conferes.

Ci-apres denommee « LA BANQUE» ou « CORIS BANK INTERNATIONAL» ou le 
« PRETEUR » 

D'UNE PART 

2-La societe denommee « OREZONE BOMBORE SA», une Societe Anonyme avec 
Conseil d' Administration, au capital de dix millions (10 000 000) de francs CF A, dont le 
siege social est sis au secteur 25 de la ville de Ouagadougou, 01 BP 1639 Ouagadougou 01 
(Burkina Faso), tel. : [telephone number redacted] immatriculee au Registre du Commerce 
et du Credit Mobilier de Ouagadougou sous le numero BF OUA 2015 B 2521 en date du 
dix juin deux mille quinze (10/06/2015), representee par son President Directeur 
General, Monsieur Ousseni DERRA, agissant en cette qualite et dfunent habilite aux fins 
des presentes suivant proces-verbal de Reunion du Conseil d' Administration du trois 
septembre deux mille vingt (03/09/2020).

Ci- apres denommee le «CLIENT» OU « L'EMPRUNTEUR » OU 

« OREZONE BOMBORE » 
D'AUTRE PART 

LESQUELLES ONT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

L'EMPRUNTEUR a sollicite et obtenu aupres de CORIS BANK INTERNATIONAL 
divers prets en vue de financer les travaux de construction de la mine d'or de Bombore au 
Burkina Faso (ci-apres designe le« Projet »). 
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A titre de s0.rete et de garantie du remboursement desdits prets en capital, interet, frais et 
accessoires, l'EMPRUNTEUR consent a CORIS BANK INTERNATIONAL, qui 
accepte, les garanties ci-apres 

*une garantie autonome a premiere demande emise par OREZONE GOLD
CORPORATION SA a hauteur de cinquante-deux milliards cinq cents millions 
(52 500 000 000) de Francs CF A; 

*une affectation hypothecaire de premier (l er) rang sur le Permis d'Exploitation Minier
du Projet a hauteur de trente-cinq milliards (35 000 000 000) de francs CF A ; 

*un gage de materiels professionnels sur tous Jes moyens de productions a hauteur de
vingt et un milliards (21 000 000 000) de francs CF A ; 

* un gage de stock d'or en transit et du stock de minerais a hauteur de quatre milliards
cinq cent millions ( 4 500 000 000) de francs CF A 

* un nantissement des comptes bancaires de l'EMPRUNTEUR en ce qui concerne: (i)
un compte sequestre de reserve pour service de la dette aupres de CORIS BANK 
INTERNATIONAL qui doit contenir au moins deux (02) remboursements de la dette ( cette 
provision sera constituee a partir du debut de la production sur une periode de six (06) mois 
commenc;ant dans les six (6) mois suivant la production commerciale) et (ii) tout autre 
compte bancaire de l'EMPRUNTEUR aupres de CORIS BANK INTERNATIONAL qui 
pourrait etre ouvert a l'avenir, a !'exclusion du compte sequestre relatif a. l'accord d'achat 
d'electricite avec Genser Energy Burkina SA securisant un depot d'un montant a hauteur de 
sept cent quatre-vingt-trois millions sept cent cinquante mille (783 750 000) francs 
CFA. 

TITRE I : GARANTIES ADOSSEES A LA CONVENTION DE PRETS 

CHAPITRE I : CONVENTION DE PRETS 

ARTICLE 1 : MONT ANT DES PRETS 

Sous reserve du respect integral des conditions fixees a la presente convention, le 
PRETEUR, consent a mettre a. la disposition de l 'EMPRUNTEUR qui accepte, aux termes, 
conditions et modalites stipules a la presente Convention, deux prets d'un montant respectif 
en capital de trente-cinq milliards (35 000 000 000) de francs CF A et de dix-sept 
milliards et cinq cents millions (17 500 000 000) de francs CFA (ci-apres, collectivement 
designes, les « Prets » et, chacun individuellement, un « Pret »). 

ARTICLE 2- AFFECTATION DES PRETS 

Lesdits Prets sont exclusivement destines a financer les travaux de construction du Projet. 
L'EMPRUNTEUR s'engage a cet effet a ne pas donner un autre emploi a l'utilisation des 
Prets et a les affecter uniquement a la destination prevue. 

Les parties declarent et reconnaissent que !'affectation ci-dessus indiquee constitue l'un des 
elements determinant de l' octroi des Prets par le PRETE UR. 
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Le PRETEUR pourra toujours, si bon lui semble, se faire remettre tous justificatifs 
raisonnablement necessaires pour suivre }'utilisation des fonds mais il ne sera pas tenu de 
surveiller leur emploi. 

ARTICLE 3 - MODALITES DES PRE TS 

3.1- DUREE DES PRETS 

Les prets sont consentis et acceptes pour une duree respectivement de 

FACILITE 1 

*cinq (05) ans dont deux (02) ans de differe en capital a compter de la mise a
disposition des fonds pour le Pret de trente-cinq milliards (35 000 000 000) de francs CF A 
(ci-apres designee, « FACILITE 1 »); 

FACILITE2 

*une (01) annee a compter de la date du premier tirage de ladite Facilite 2 pour le pret
de dix-sept milliards et cinq cents millions (17 500 000 000) de francs CFA (ci-apres 
designee, « FACILITE 2 »). 

ARTICLE 4 : REMBOURSEMENTS 

4-1 REMBOURSEMENT AL'ECHEANCE

FACILITE 1 

Le rembow-sement des montants en capital tires au titre de la Facilite 1 commencera apres 
l'expiration de la periode de differe de deux (02) ans. Toutefois, les interets exigibles 
pendant la periode de differe seront payes a partir de leur date d'exigibilite. 

Le remboursement du capital et des interets se fera en trente-six (36) echeances mensuelles. 

Le remboursement se fera conformement au tableau d'amortissement qui sera remis a
l'EMPRUNTEUR apres la mise en place de la Facilite 1. Le Tableau d'amortissement fait 
partie integrante de la presente convention. 

FACILITE2 

Le remboursement des montants en capital et interets tires au titre de la Facilite 2 est du au 
plus tard a la date d'echeance, qui est de douze (12) mois a compter du premier tirage de la 
Facilite 2. 
La presente convention de Prets est exclue de toute convention de compte courant. Tout 
remboursement total ou partiel sera definitif et ne pourra dormer lieu a de nouvelles 
utilisations. 

La preuve de la realisation des Prets et de leur remboursement resultera des ecritures de la 
BANQUE. 
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Le mecanisme de remboursement sera gere a travers le compte de domiciliation ouvert dans 
les livres de la BANQUE. 

Ce compte sera approvisionne par les versements au titre des paiements faits a la societe 
OREZONE BOMBORE. 

4-2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES

L'EMPRUNTEUR pourra rembourser par anticipation la totalite ou une partie du capital 
des Prets, a condition de payer tous les inten�ts echus, les commissions de participation, de 
structuration, de gestion et d'engagement et toutes autres charges supportees par la 
BANQUE. 

Toute demande de remboursement par ant1c1pation transmise a la BANQUE par 
l'EMPRUNTEUR, aux termes du present article, sera irrevocable et le montant a

rembourser par anticipation deviendra exigible a la date d'echeance stipulee dans ladite 
demande. 

FACILITE 1 

- En cas de remboursement anticipe de la FACILITE 1 (Pret de trente-cinq milliards
(35 000 000 000) de francs CFA), l'EMPRUNTEUR paiera des penalites ainsi qu'il suit:

De la premiere (lerC) a la troisieme (3eme annee): 

*trois pour cent (3%) sur l'encours restant du;

*paiement integral des commissions de gestion dues pendant les trois premieres annees
[Commercially sensitive information redacted] et calcules sur la base du tableau 
d'amortissement communique; 

De la quatrieme (4 eme) a la cinquieme (5eme annee) :

*penalite de deux pour cent (02%) sur l'encours restant du.

FACILITE2 

En cas de remboursement antici pe de la FA CILITE 2 (Pret de dix-sept milliards et cinq cents 
millions (17 500 000 000) francs CF A), l 'EMPRUNTEUR peut rembourser la Facilite 2 a 
tout moment, en tout ou en partie, et ne paiera aucune penalite en cas de remboursement 
anticipe, mais les paiements doivent etre par tranches d'un montant minimum d'un milliard 
(1 000 000 000) francs CF A. 

ARTICLE 5-LIEU DE PAIEMENT 

Le paiement de tout montant du, en execution de la presente convention, sera effectue en 
Francs CFA, dans les livres de la BANQUE et a tel (s) endroit (s) que la BANQUE 
designera, sans faire l'objet d'aucune deduction liee aux frais de change, de transmission et 
autres frais de virement. 
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L'EMPRUNTEUR ne sera pas libere de son obligation de paiement de toute somme due 
au PRETEUR au titre de la presente convention s'il effectue un paiement en toute autre 
devise ou a toute autre place, sans }'accord de la BANQUE. 

Tout paiement ou toute operation qui, aux termes de la presente convention doit se faire un 
jour non ouvrable ou ferie selon la legislation de la place ou le paiement doit etre effectue, 
sera considere comme valable s'il est effectue le premier Jour Ouvrable suivant, sans que 
cela n'entraine pour l'EMPRUNTEUR de penalites ou frais supplementaires. 

Les interets sur ce montant continueront a courir sur la periode allant de la date d' echeance 
concernee au Jour Ouvrable suivant. 

ARTICLE 6 : PREREOUIS AV ANT TIRA GE DES PRETS 

Avant le tirage, les conditions ci-apres sont demandees a l'EMPRUNTEUR: 

-la transmission d'un chronogramme complet et actualise du Projet par le constructeur
Lycopodium : de la phase de construction a la phase de production ;

-!'utilisation prealable de l'apport de fonds propres et des produits de l'emprunt mis a
disposition de OREZONE BOMBORE en vertu de la convention de pret convertible a
hauteur d'un montant en capital de trente-cinq millions de dollars US (35 000 000 $US) (ci­
apres, la « Dette Subordonnee ») ; 

-l'accomplissement des diligences prevues pour la relocalisation et l'indemnisation des
populations vivant sur le site suivant le calendrier produit par OREZONE BOMBORE
(Phase 1 du RAP) : production du document attestant la realisation de ces diligences ;

-la preuve du bouclage du plan de financement: notification et contrats de financement;

-la signature des conventions de pret;

-l'ouverture d'un compte courant et d'un compte sequestre;

-la production d'un plan de tirage pour !'utilisation des Prets et de la Dette Subordonnee;

-la mise a disposition des fonds suivants un calendrier d'utilisation.

ARTICLE 7- TIRAGE DES PRETS 

Le Tirage des Prets se fera selon les conditions ci-apres 

FACILITE 1 

Le tirage du Pret se fera par tirage unique ou multiple par tranche minimum de dix milliards 
(10 000 000 000) de francs CF A. 

La date limite de tirage est fixee au trente juin deux mille vingt-deux (30/06/2022) et le 
premier tirage devra intervenir avant le trente et un decembre deux mille vingt et un 
(31/12/2021) sauf derogation expresse accordee par la BANQUE. 
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Chaque tirage se fera par demande adressee a la BANQUE en indiquant le montant sollicite 
accompagnee des justificatifs. 

FACILITE2 

Le tirage du Pret se fera par tirage unique ou multiple (deux (2) tirages maximum). 

La date limite de tirage est fixee au trente septembre deux mille vingt-deux (30/09/2022)) 
et le premier tirage devra intervenir avant le 30 juin 2022 sauf derogation expresse 
accordee par la BANQUE. 

Chaque tirage est effectue par demande adressee a la BANQUE en indiquant le montant 
demande ainsi que les pieces justificatives. 

ARTICLE 8 : SUSPENSION DES DROITS A TIRAGE 

La BANQUE, sera en droit de declarer irrecevable tout avis de tirage emis par 
l'EMPRUNTEUR, et ce, jusqu'au moment ou elle estimera que l'evenement ayant motive 
la suspension, a cesse de produire ses effets clans l'hypothese ou, avant un quelconque tirage, 
surviendrait tout evenement d'ordre politique, economique ou financier ou autre survenant 
qui, de !'opinion raisonnable de la BANQUE, est susceptible de compromettre serieusement 
ou de rendre improbable }'execution et la bonne fin du Projet ou le respect des obligations 
de l'EMPRUNTEUR. 

La suspension des droits a tirage de l'EMPRUNTEUR prend effet a la date fixee par la 
BANQUE dans sa notification, laquelle notification pourra preciser les conditions 
auxquelles la BANQUE pourra mettre fin a la suspension des droits a tirage de 
l'EMPRUNTEUR. 

Cette suspension des droits a tirage de l'EMPRUNTEUR demeurera en vigueur tant que la 
BANQUE n'y aura pas mis fin par notification ecrite. 

ARTICLE 9 : INTERETS 

9.1 - INTERETS ORDINAIRES 

FACILITE 1 

Le taux d'interet annuel applicable au Pret sur la base d'une annee de trois cent soixante 
(360)jours et pour chaque periode d'interet sera egal aneuf pour cent (9%) l'an hors taxe.
Ace taux, s'ajoute la Taxe sur les Activites Financieres (TAF) ou toute autre taxe au taux en
vigueur a la date des presentes, le cas echeant ( ou a moins que l 'EMPRUNTEUR puisse
fournir lapreuve de }'exoneration de cette taxe).

Les interets seront payes par l'EMPRUNTEUR a tenne echu le demier jour ouvrable du 
m01s. 
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FACILITE2 

Le taux d'interet annuel applicable au Pret sur la base d'une annee de trois cent soixante 
(360) jours et pour chaque periode d'interet sera egal a huit pour cent (8%) l'an hors taxe.
Ace taux s'ajoute la Taxe sur les Activites Financieres (TAF) ou toute autre taxe au taux
en vigueur a la date des presentes, le cas echeant (ou a moins que l'EMPRUNTEUR puisse 
foumir la preuve de l' exoneration de cette taxe ).

Les interets seront payes par l 'EMPRUNTEUR a terme echu. 

9-2 INTERET DE RETARD

Les interets de retard sont payables par l'EMPRUNTEUR en francs CFA a un taux egal au 
taux d'interet respectif des Prets, majore de trois (03) points. 

Sans prejudice de leur exigibilite a tout moment, les interets et interets de retard echus et 
non payes seront, par application des dispositions de }'article 1154 du Code Civil, capitalises 
avec le montant en capital impaye au titre duquel ils seraient dus, dans la mesure ou ils 
seraient dus pour au moins une annee entiere. 

ARTICLE 10 : COMMISSIONS (FACILITE 1 ET FACILITE 2) 

10-1 COMMISSION DE PARTICIPATION

[Commercially sensitive information redacted] 

10-2 COMMISSION DE STRUCTURATION

[Commercially sensitive information redacted] 

10-3- COMMISSION DE GESTION

[Commercially sensitive information redacted] 

10-4 COMMISSION D'ENGAGEMENT

[Commercially sensitive information redacted] 

ARTICLE 11: CAS D'EXIGIBILITE ANTICIPEE 

Chacun des evenements ci-dessous peut constituer un cas d'exigibilite anticipee des Prets 

-l'inexecution de tout ou partie d'une des clauses de la convention de Pret par
l'EMPRUNTEUR et notamment a defaut du paiement d'un seul amortissement a son
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echeance (normale ou prorogee ), tout ce qui restera du deviendra immediatement et de plein 
droit exigible, trente (30) jours apres notification a l 'EMPRUNTEUR par lettre 
recommandee avec accuse de reception ou par tout moyen laissant trace ecrite, d 'une mise 
en demeure restee sans suite ; 

-l'une quelconque des declarations faites par l'EMPRUNTEUR aux termes de la presente
convention est fausse ou inexacte sur un point significatif au moment ou elle a ete faite ou
reputee etre faite, ou devient, a tout moment au cours de la duree de la convention de Prets,
fausse ou inexacte sur un point significatif, eu egard aux circonstances et faits existants, et
l'EMPRUNTEUR n'a pas pris les mesures qui s'imposent, dans un delai raisonnable pour y
remedier;

-une procedure collective d'apurement du passif est engagee a l'encontre de
l'EMPRUNTEUR pour le benefice de ses creanciers ;

- l'EMPRUNTEUR n'execute pas l'une quelconque de ses obligations legales ou
contractuelles (telle le paiement des Impots et Taxes, contributions legales et autres
contributions obligatoires) dans le delai de trente (30) Jours Ouvrables suivant la notification
a cet effet que lui aura adressee par la BANQUE;

-l'EMPRUNTEUR cesse tout ou partie de son activite en relation avec le Projet ;

- le detournement de l'objet des Prets qui a ete declare a la BANQUE;

-tout changement de nature juridique, economique ou autre dans la structure, les statuts, les
activites ou les biens de l'EMPRUNTEUR susceptible d'exercer un effet significatif
defavorable sur son activite, son patrimoine, sa solvabilite, sa situation economique ou sa
capacite a executer ses obligations au titre de la presente convention de Prets;

-l'EMPRUNTEUR ne paie pas, a son echeance ou a l'expiration de tout delai de grace
applicable, toute somme substantielle autre que celle due au titre de la convention de Prets,
qu'elle soit due a la BANQUE ou a un autre creancier; ou cette sornme est declaree ou est
susceptible d'etre declaree exigible du fait d'un manquement de l'EMPRUNTEUR;

Dans les memes conditions, la totalite des sommes dues par l 'EMPRUNTEUR en capital, 
interets, frais, commissions et accessoires deviendrait egalement exigible par anticipation en 
cas de: 

-changement dans la forme, le statut juridique ou la capacite de l'EMPRUNTEUR, les
sommes ainsi devenues exigibles seront productives d'interets au taux de la presente
convention plus trois (03) points.

La BANQUE n'aurait alors a remplir aucune formalite ni a faire prononcer en justice la 
decheance du terme. 

Les paiements ou les regularisations posterieures a cet avis ne feraient pas obstacle a cette 
exigibilite. 

Au cas ou le PRETEUR aurait recours a la justice en ref ere si besoin ou par tous voies et 
moyens a sa convenance pour recouvrer les fonds pretes, tous les frais seraient a la charge 
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de l'EMPRUNTEUR qui devra alors supporter des interets legaux de retard s'il ya lieu 
conformement a la reglementation en vigueur. 

ARTICLE 12 : DECAISSEMENTS DES PRETS 

Les Prets ne seront decaisses qu'apres une notification ecrite de la BANQUE informant 
l'EMPRUNTEUR que toutes les conditions suspensives, ci-dessous, ont ete remplies a son 
entiere satisfaction 

-la remise d'une copie certifiee conforme et ajour des Statuts de l'EMPRUNTEUR;

-la remise de la demande de decaiss�ment signee par la ou les personnes habilitees ;

-la confirmation qu'aucun cas de defaut ou cas de defaut potentiel ne s'est produit et qu'en
outre aucun changement significatif defavorable n'est intervenu depuis le dernier audit des
etats financiers communiques a la BANQUE ;

-le paiement des honoraires du Notaire instrumentaire de la presente convention et autres
frais prevus par la presente convention ;

-la transmission des etats financiers et documents comptables du dernier exercice certifies
par le ou les commissaires aux comptes ;

- la production du chronogramme d'execution du Projet;

-la production du budget et du planning de production des decomptes;

- la satisfaction des conditions de garanties enumerees a l' article 13 ci-dessous.

CHAPITRE II : CONDITIONS SUSPENSIVES, GARANTIES, COVENANTS 
Pour sfuete et garantie du remboursement des Prets, objets de la presente convention, en 
capital, frais et accessoires et a la garantie de !'execution de toutes les obligations resultant 
des presentes, l'EMPRUNTEUR s'engage a fournir a la BANQUE les garanties ci-apres 
identifiees. 

I- LES CONDITIONS SUSPENSIVES AU DECAISSEMENT

A- ENGAGEMENTS ET AUTRES CONDITIONS

CORIS BANK INTERNATIONAL, s'engage a

- signer et executer les documents de sfiretes qui lui ont ete expressement confiees au titre
des Prets;

- prendre, gerer et realiser les suretes, le cas echeant et prendre toutes les mesures adequates,
d'exercer tout droit et action au titre des documents de sfuetes;

- assurer la surveillance des sfuetes, objet des documents de sfuetes, notamment par le
controle de leur conformite et, le cas echeant, de leur renouvellement ;
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- proceder, si la BANQUE le juge utile, a toute verification du respect, par
l'EMPRUNTEUR, de taus ses engagements souscrits aux termes de la presente convention,
ce a quoi l'EMPRUNTEUR l'y autorise expressement et irrevocablement;

- recueillir et plus generalement effectuer toutes les demarches necessaires aux inscriptions
et a la conservation des garanties prevues dans la convention de Prets.

a-CORIS BANK INTERNATIONAL, en outre autorise OREZONE GOLD
CORPORATION a contracter la Dette Subordonnee afin de boucler le schema de
financement. Cependant, le montant total en capital des Prets en vertu des presentes et de la
Dette Subordonnee ne devra pas exceder cent quarante millions (140 000 000 US$) de
dollars US;

CORIS BANK INTERNATIONAL, autorise OREZONE BOMBORE, sous reserve de 
ses obligations, a : 

1. Effectuer des transferts de fonds en vue de couvrir les frais administratifs et de
gestion (environ trois millions de dollars US (3 000 000 US$) par an).

2. Proceder au remboursement des interets relatifs a la Dette Subordonnee.

3. CORIS BANK INTERNATIONAL autorise OREZONE BOMBORE a conclure
un contrat avec EURO Ressources S.A. (ci-apres, « ERSA ») en vue de recevoir un
paiement initial de sept millions cent cinquante mille dollars americains (7 150 000
US$) en echange de !'obligation de livrer 50% de toute future production d'argent a
ERSA pendant la duree de vie de la mine. Aucun autre paiement ne sera re9u par
OREZONE BOMBORE sur les futures livraisons d'argent a ERSA.

Dans le cadre de ce contrat OREZONE BOMBORE informe CORIS BANK 
INTERNATIONAL qu'elle a fourni une garantie a ERSA selon laquelle elle 
accepte de compenser tout manque a gagner dans la production d'argent jusqu'a un 
maximum de 37 500 onces d'argent par an Gusqu'a un maximum contractuel de 375 
000onces d'argent). 

OREZONE BOMBORE confirme que le but de la garantie est de combler le 
manque d'information cree par les donnees limitees sur les analyses de forage 
d'argent et les recuperations metallurgiques, et non sur les craintes qu'aucune 
production d' argent ne sera realisee. 

Afin que la garantie de deficit donnee par OREZONE BOMBORE a ERSA 
n'affecte pas les flux de tresorerie disponibles pour le remboursement de la dette 
senior de premier rang, OREZONE BOMBORE s'engage vis a vis de CORIS 
BANK INTERNATIONAL que tout paiement relatif a cette garantie de deficit 
en faveur de ERSA ne soit exigible qu'a la date la plus eloignee des dates 
suivantes: 

La date du cinquieme anniversaire de la livraison initiate d'argent ; et 
La date du remboursement integral a CORIS BANK INTERNATIONAL de tout 
emprunt senior pour le developpement duProjet 
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b-En retour, OREZONE BOMBORE s'engage ace que:

* la maturite de la Dette Subordonee ne soit pas inferieure a celle de CORIS BANK
INTERNATIONAL ; 

*le tableau d'amortissement de la Dette Subordonnee soit communique a CORIS BANK
INTERNATIONAL; 

*le remboursement prevu de la Dette Subordonnee ne mette pas en peril ses fonds propres

*en cas de remboursement anticipe de la Dette Subordonnee, CORIS BANK
INTERNATIONAL devra donner son accord prealable. 

OREZONE BOMBORE s'engage egalement a:

-signer la presente convention de Prets et les billets a ordre du montant de chaque Pret en
capital plus les interets. Les Billets a Ordre seront domicilies dans les livres de la BANQUE 

- souscrire une assurance tout risque du Pro jet et faire delegation des indemnites au profit de
la BANQUE;

- domicilier irrevocablement les recettes d'exportation de l'or sur le compte OREZONE
BOMBORE a ouvrir dans les livres de CORIS BANK INTERNATIONAL ;

-ouvrir un compte sequestre dont la provision fora l'objet d'un transfert fiduciaire de
sommes d'argent, en faveur de la BANQUE et devant contenir au moins deux (02)
remboursements de la dette. Cette provision devra etre constituee des le demarrage de la
production sur une periode de six (06) mois.

-deleguer les indemnites de toute assurance sur les equipements et le stock a CORIS BANK
INTERNATIONAL;

- conclure une convention intercreanciers entre notamment CORIS BANK
INTERNATIONAL, RCF MANAGEMENT (TORONTO), ERSA et des societes
du groupe OREZONE GOLD CORPORATION (la « Convention
Intercreanciers ») ;

- ne distribuer aucun dividende pendant la duree des Prets, autre que des distributions
requises en vertu de la loi;
- respecter les phases 2 et 3 du RAP (plan de relocalisation et d'indemnisation des
populations vivant sur le site) ;

- requerir !'accord prealable de CORIS BANK INTERNATIONAL pour tout nouvel
investissement jusqu'au remboursement complet de tous concours octroyes par la
BANQUE;
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- participer par apport de fonds propres ou endettement additionnel a la realisation de !'unite
complementaire de traitement du minerai sulfure au cas ou le financement integral par la
capacite d'autofinancement devrait mettre en peril le remboursement des Prets;

- bloquer le compte courant actionnaire de cinquante-quatre milliards soixante-huit
millions (54 068 000 000) de francs CF A sur cinq (05) ans dans un premier temps et a
porter le blocage a soixante-seize milliards soixante-huit millions (76 068 000 000) de
francs CF A apres la levee de l' equite complementaire de vingt-deux milliards
(22 000 000 000) de francs CF A

CORIS BANK INTERNATIONAL autorise toutefois OREZONE BOMBORE, sous 
reserve du respect de ses obligations a effectuer des transferts de fonds en vue de couvrir les 
frais administratifs ( environ trois millions (3 000 000 US$) de dollars US par an) et les 

interets relatifs a la Dette Subordonnee. 

OREZONE BOMBORE restera redevable vis-a-vis de CORIS BANK 
INTERNATIONAL du montant de la commission de structuration de 
[Commercially sensitive informaiton redacted] sur le montant des Prets, en cas de 
desistement de sa part apres signature de la notification. 

OREZONE BOMBORE devra produire avant tout decaissement des Prets une copie des 
contrats ou precontrats de prestations (fournisseur ou constructeur) et des contrats de vente 
d'or (acheteurs). 

B-OBLIGATIONS SPECIFIOUES DE L'EMPRUNTEUR

L'EMPRUNTEUR s'engage a

-utiliser les Prets et executer les obligations qui en resultent conformement a la presente
convention ;

- cooperer avec la BANQUE et lui fournir toute la documentation, dont celle-ci pourrait
avoir besoin, notamment les documents auxquels il est fait reference dans la presente
convention ;

-tenir une comptabilite respectant des normes couramment admises ;

-obtenir l'autorisation ecrite prealable de la BANQUE pour tout changement significatif
qu'il souhaiterait apporter au Projet;

-notifier sans delai a la BANQUE, des qu'il en aura connaissance la survenance de tout cas
de defaut, ou !'existence ou la menace imminente d'un contentieux, qui serait susceptible
d'affecter significativement et defavorablement sa capacite a executer ses obligations au titre
de la presente convention ;

- veiller en permanence a ce que toutes transactions effectuees avec ses actionnaires ou des
societes appartenant au meme groupe que les actionnaires soient conclues dans les
conditions d'exercice normal de son activite et a des conditions commerciales ordinaires et
soient soumises au controle prealable du ou des commissaires aux comptes ;
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Toute autorisation ou consentement prealable que la BANQUE devra donner a

l 'EMPRUNTEUR dans le cadre du present article sera donnee ou refusee dans un delai
maximum de trente (30) jours calendaires suivant la reception des documents et informations
que la BANQUE jugera necessaire pour prendre sa decision.

II-LA GARANTIE AUTONOME
L'EMPRUNTEUR s'engage a produire une Garantie autonome fournie par OREZONE 
GOLD CORPORATION en couverture de ses engagements a hauteur de cinquante-deux 
milliards cinq cent millions (52 500 000 000) de Francs CF A. 

III- GARANTIE HYPOTHECAIRE

ARTICLE 13 : AFFECTATION HYPOTHECAIRE 

A titre de sfuete et de garantie du remboursement a la BANQUE, dans la litnite ci-apres 
exprimee du solde debiteur que pourrait presenter, eventuellement lors de sa cloture apres 
contre-passation des impayes et denouement des operations alors en cours, du paiement de 
tous interets et accessoires, et d'une maniere generate a la garantie de !'execution de toutes 
Jes obligations resultant pour elle des presentes, et eventuellement celles a venir: 

La societe OREZONE BOMBORE affecte et hypotheque specialement au premier (1 e'), 
au profit de la BANQUE, ce qui est accepte par Monsieur Diakarya OUATTARA es 
qualite, les droits et biens portant sur l'immeuble constitue par le Permis d'exploitation 
Industrielle de grande mine d'or du Projet dont la designation suit: 

DESIGNATION 

11 s'agit d'un ensemble de droits et biens immobiliers bati sur le terrain objet du decret 
n°2016-1266/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MEEVCC du trente decembre deux mille 
seize (30/12/2016) portant octroi d'un Permis d'Exploitation lndustrielle de grande mine 
d'or a la societe OREZONE BOMBORE, dans la Commune de Mogtedo, Province du 
Ganzourgou, region du Plateau Central (Burkina Faso). 

Tel que cet immeuble existe, s'etend et se comporte, avec tous droits, aisances et 
dependances, sans aucune exception ni reserve, ensemble tous inuneubles par destination, 
en particulier tout materiel pouvant avoir ce caractere, toutes constructions et installations 
actuellement existantes alors meme qu' elles seraient omises dans la designation qui precede, 
et toutes ameliorations et constructions nouvelles qui pourraient y etre faites par la suite. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

La societe OREZONE BOMBORE declare que les droits et biens portant sur l 'immeuble 
affecte en hypotheque lui appartiennent, pour avoir acquis l 'immeuble par attribution 
administrative. 

INSCRIPTION: 

Et sur lequel immeuble, le CLIENT, consent ace que la BANQUE requiere contre lui a 
telle date qu'elle avisera, inscription de ladite hypotheque, pour sfuete du solde debiteur que 
pourrait presenter en faveur de la BANQUE, les Prets sus enonces lors de leur cloture 
definitive des interets et des accessoires, ladite creance actuellement eventuelle et 
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indeterminee, mais evaluee pour l'inscription de l'hypotheque d'un montant de trente-cinq 
milliards (35 000 000 000) de francs CFA au premier (l ER Rang) sur l'immeuble sus 
identifie. 

Etant expressement stipule que 

- si le solde du compte est superieur a la somme garantie par l'hypotheque, tous
paiements partiels s'imputeront d'abord sur la partie de la creance non garantie par
ladite hypotheque, a moins que les fonds ne proviennent de la realisation de
l 'hypotheque ;

- le benefice de l'hypotheque ne pourra etre transmis que dans les conditions fixees
par l' article 197 de l' Acte uniforme portant organisation des sfuetes, et non par
l' endossement d' eff ets quelconques. Sauf transmission effectuee dans lesdites
conditions, les droits resultant de l 'hypotheque ne pourront etre exerces que par la
BANQUE.

DUREE DEL' INSCRIPTION 

L' article 196 de l 'Acte Uniforme OHADA portant organisation des suretes prevoit une duree 
maximale d'inscription hypothecaire de trente (30) ans. Conformement aux dispositions 
dudit article et de l' article 2154 du Code Civil Burkinabe, les parties conviennent 
expressement que la presente inscription hypothecaire est requise pour une duree limitee a
dix (10) ans. 

RENOUVELLEMENT DE l'INSCRIPTION 

La convention d'hypotheque est consentie et sera maintenue aussi longtemps que restera tout 
solde debiteur de la relation de la convention de Prets. 

Ainsi, a-t-il ete expressement convenu, que le CLIENT, nonobstant !'expiration de la duree 
des inscriptions, ne pourra etre libere des engagements resultant des presentes qu'apres 
reglement integral du montant du. 

A cet effet, et tant que le CLIENT restera redevable envers la BANQUE, celle-ci pourra, a
l' expiration de la duree des inscriptions initiales, requerir le renouvellement desdites 
inscriptions hypothecaires aux frais du CLIENT ; ce a quoi le CLIENT consent des a
present. 

Pour y parvenir, la BANQUE pourra notarnment: 

► Soit de commun accord avec le CLIENT, requerir I' etablissement, en la forme
authentique, d'un avenant a la presente convention ; avenant qui devra constater la
volonte des parties a renouveler les presentes inscriptions hypothecaires ;

► Soit directement sans qu'il ne soit besoin d'une decision judiciaire.
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ARTICLE 14 ENGAGEMENT DE MAINTENIR LA V ALEUR DE 
L'HYPOTHEQUE 

Le CLIENT devra entretenir l'immeuble faisant l'objet de la presente hypotheque en bon 
etat de reparation de toute nature. 11 s'engage a ne rien faire qui puisse alterer la valeur de 
l'hypotheque, ni a changer la nature ou la destination de l'immeuble. Sauf accord ecrit de la 
BANQUE, le CLIENT ne pourra, en dehors du cours normal des affaires: 

- etablir un privilege de constructeur;

- consentir des baux et locations pendant toute la duree de l 'hypotheque ;

- modifier les baux ou resilier ceux existants ;

- ceder, quittancer ou deleguer les loyers non echus, sauf six (06) mois de loyers,
d'avance, imputables sur les six (06) demiers mois de jouissance;

En outre, le CLIENT devra maintenir constamrnent les loyers dudit immeuble a leur juste 
valeur. 

ARTICLE 15 : ASSURANCE CONTRE INCENDIE 

Le CLIENT declare que les constructions ci-dessus hypothequees seront assurees contre le 
risque d'incendie aupres d'une compagnie d'assurance solvable de la place. 

11 s'oblige jusqu'a complet remboursement a la BANQUE des sommes pretees, en capital, 
interets, frais et accessoires 

- a maintenir et renouveler, s'il ya lieu cette assurance;

- a en augmenter le chiffre si ladite BANQUE l'exige, notamrnent pour eviter !'application
de la regle proportionnelle ;

- a en payer les primes et cotisations exactement a leur echeance et a en justifier a la susdite
BANQUE, a toute requisition.

A defaut par le CLIENT de remplir l'une quelconque de ces obligations, la BANQUE 
pourra faire assurer elle-meme les constructions dont il s'agit a une ou plusieurs compagnies 
d'assurances de son choix, pour telle valeur que bon lui semblera, acquitter, les primes et 
frais de ces assurances et en poursuivre immediatement le recouvrement. 

En cas de sinistre total ou partiel des constructions hypothequees, la BANQUE touchera, 
suivant son rang hypothecaire, directement et sur simple quittance, hors la presence et sans 
le consentement ni le concours du CLIENT, une somme egale au montant de la creance en 
capital, interets, frais et accessoires, d' a pres le compte presente par elle a prendre par 
preference audit proprietaire et a tous futurs cessionnaires dans le montant de l'indemnite 
qui serait allouee par les compagnies d' assurance. 
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Bien entendu, si ladite BANQUE a trop per9u, le CLIENT aura un recours contre elle, mais 
le CLIENT ne pourra en exercer aucun contre les compagnies d' assurances qui seront 
valablement relachees par les versements faits dans les conditions prevues. 

A l'effet de quoi, le CLIENT subroge la BANQUE clans tous ses droits et actions a cet 
egard contre lesdites compagnies d'assurances. 

La BANQUE aura la faculte de notifier les presentes a toutes compagnies d'assurances 
interessees avec opposition au paiement des indemnites eventuelles et en outre, d'exiger et 
obtenir la constatation de ses droits sur lesdites indemnites soit dans les polices d'assurances 
soit par des avenants posterieurs dont les frais et majorations de primes resteront a la charge 
du CLIENT. 

ARTICLE 16: REALISATION DE L'HYPOTHEOUE 

Les parties conviennent formellement qu'en cas de non respect par le CLIENT de ses 
engagements, il sera loisible a la BANQUE de realiser la garantie hypothecaire selon l'une 
des procedures ci-apres 

- VENTE FORCEE
II est formellement convenu qu'en cas de defaillance du CLIENT, la realisation de la
garantie se fera soit par le ministere du Notaire soussigne ou son successeur, soit par le
ministere d'avocat en vertu de la copie executoire de l'acte notarie suivant !'article 33.4 de
l'Acte Uniforme du Traite de l'OHADA en date du 10/04/1998 portant organisation des
Procedures Simplifiees de Recouvrement et des Voies d'Execution et conformement aux
dispositions du titre VIII notamment !'article 267 de l'acte uniforme precite.

- VENTE DE GRE AGRE
La BANQUE consent des a present que le CLIENT, apres publication des commandements
valant saisie, puisse vendre l'immeuble hypotheque par le biais du ministere du Notaire
soussigne et en consigner le prix en son etude pour acquitter la dette du CLIENT en capital,
frais et interets, confonnement aux dispositions de !'article 262.4 de l' Acte Uniforme sur
les Procedures Simplifiees de Recouvrement et les Voies d'Execution.

-ATTRIBUTION JUDICIAIRE:
La BANQUE pourra egalement demander !'attribution judicaire de l'immeuble affecte en
garantie en cas de non paiement de sa creance, et ce, conformement a l' article 198 de l' Acte
Uniforme de !'Organisation pour !'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires portant
Organisation des suretes.

- PACTE COMMISSOIRE
II est formellement convenu qu'en cas de non-respect par le CLIENT de ses engagements 
resultant des presentes, la BANQUE pourra devenir proprietaire de l'immeuble hypotheque, 
suivant les conditions fixees par l' article 199 de I' Acte uniforme revise. Dans ce cas, elle 
deviendra proprietaire de l'immeuble hypotheque apres un delai de trente (30) jours suivant 
une mise en demeure de payer par acte extrajudiciaire demeure sans effet. 

Dans les deux derniers cas, la valeur de l'immeuble sera estimee par un expert designe de 
commun accord par les parties ou par decision judiciaire, lors du transfert de propriete. 
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Au cas ou la valeur de l'immeuble ne saurait eteindre sa creance, la BANQUE se reserve le 
droit d'en poursuivre le recouvrement sur les autres biens du CLIENT. 

Dans le cas ou la valeur d'expertise excede celle de la creance garantie, la BANQUE sera 
tenue, apres le transfert effectif de la propriete, de verser au CLIENT la somme egale a la 
difference ou la consigner s'il existe d'autres creanciers hypothecaires. 

IV- GAGE DE MATERIELS PROFESSIONNELS

La societe OREZONE BOMBORE consent a titre de gages au premier (1") rang et a
hauteur de vingt et un milliards (21 000 000 000) de francs CF A au profit de la BANQUE, 
ce qui est accepte par Monsieur Diakarya OUATTARA es qualite, en conformite avec les 
Iois et reglement en vigueur au Burkina Faso et des dispositions de I' Acte Uniforme de 
l'OHADA portant Organisation des Suretes, notamment en ses articles 92 et suivants, les 
materiels professionnels dont la liste sera annexee a la presente convention. 

La BANQUE declare connaitre l'etat des materiels professionnels gages et dispensent le 
CLIENT de leur evaluation. 

a) ii est entendu, de convention expresse, que par ces gages, la BANQUE aura sur lesdits
materiels professionnels, les droits, actions et privileges conferes au Creancier gagiste par
Ies articles 92 a 117 de l' Acte Uniforme portant Organisation des Sfuetes, ainsi que toutes
dispositions legales et reglementaires en la matiere et notamment, celles resultant des articles
104 et 226 dudit acte uniforme, pour se faire payer, sur le prix a en provenir, le montant de
sa creance en capital, interets, frais et autres accessoires quelconques ;

b) le CLIENT, qui declare que les materiels professionnels affectes en gage se trouvent
actuellement sur les lieux occupes par la societe et ne seront pas susceptibles de deplacement
sans !'accord expres de la BANQUE, donne mandat au Notaire soussigne a l'effet
d'accomplir les formalites d'inscription du gage au Registre du Commerce et du Credit
Mobilier de Ouagadougou ; il sera le gardien responsable des materiels professionnels et il
devra les entretenir convenablement. La BANQUE est autorisee a verifier, en tout temps,
leur existence et leurs etats.

ARTICLE 17: ENGAGEMENTS ET OBLIGATIONS DU CLIENT 
Le CLIENT s'engage tant qu'il sera susceptible d'etre debiteur en vertu des presentes, a
entretenir en hon etat les materiels professionnels affectes en gage et de ne rien faire qui 
puisse en diminuer leur valeur. 

Le Client ne pourra, a moins d'accord prealable et ecrit de la Banque, aliener, remettre 
en gage ou donner en gerance, le materiel professionnel susvise. 

Exceptionnellement, le Client pourra sans !'accord de la Banque effectuer les operations 
(cessions, ventes, baux, et autres actes de dispositions) dont les valeurs n'excedent pas 
cinquante millions (50 000 000) de francs CPA au cours d'un exercice lorsque: 

*celles-ci sont effectuees dans le cours normal des affaires d'OREZONE BOMBORE
SA;

* celles-ci sont effectuees en echange d'actifs.
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En aucun cas, lesdites operations ne peuvent avoir pour effet de ramener la valeur de 
l'actif en dessous de la valeur gagee. 

ORIGINE DE PROPRIETE 
Les materiels professionnels presentement affectes en gage appartiennent a la societe 
OREZONE BOMBORE pour les avoir acquis a titre onereux sur financement de la 
Banque. 

ARTICLE 18 : DUREE DE L'INSCRIPTION DU GAGE 
Conformement aux dispositions de !'article 58 de l' Acte Uniforme portant organisation des 
Suretes, les parties conviennent expressement que l'inscription des materiels professionnels 
donnes en gage est requise pour une duree de dix (10) ans renouvelable en cas de besoin 
pour egale duree. 

Elle cessera d' avoir effet pour son montant total a l' expiration de ce delai et a defaut de 
renouvellement dans les conditions ci-dessus indiquees ou lors de la radiation expressement 
demandee par le CLIENT et acceptee par la BANQUE qui delivrera a cet effet un certificat 
de mainlevee. 

RENOUVELLEMENT DE L'INSCRIPTION DU GAGE 
Le present gage est consenti en garantie du solde debiteur de la relation de pret existant entre 
la BANQUE et le CLIENT. Ladite sfirete sera maintenue aussi longtemps que restera tout 
solde debiteur de la relation de pret. Ainsi, a+il ete expressement convenu, que le CLIENT, 
nonobstant l'expiration de la duree de l'inscription du gage, ne pourra etre libere des 
engagements resultant pour lui des presentes qu'apres reglement integral du montant du. A 
cet effet et tant que le CLIENT restera redevable envers la BANQUE, celle-ci pourra, a
!'expiration de la duree de !'inscription, requerir le renouvellement de celle-ci aux frais du 
CLIENT ; ce a quoi le CLIENT consent des a present et donne mandat a la BANQUE pour 
y proceder, notamment par la signature de tous actes et documents s'y rapportant et de lui 
en imputer les frais. 

ARTICLE 19 : CONDITIONS D'EXIGIBILITE 
Il est simplement rappele qu'en cas de cloture des Pret, toutes sommes dues a la BANQUE, 
en capital, interets, commissions, frais et accessoires deviendront exigibles, quinze (15) 
jours apres la reception par le CLIENT d'une mise en demeure a lui faite par la BANQUE 
par lettre au porteur contre recepisse ou par lettre recommandee avec demande d' avis de 
reception ou tous documents laissant trace ecrite. 

Dans cette hypothese, la BANQUE pourrait exiger le paiement de toutes les sommes qui lui 
sont dues, des reception par le CLIENT de la notification d'exigibilite adressee a son 
domicile ci-dessus indique. La BANQUE mentionnerait dans cette notification son intention 
de se prevaloir de la presente clause. Elle n'aurait a remplir aucune formalite ni a faire 
prononcer en justice la decheance du terme. Le paiement ou les regularisations posterieurs a
cet avis ne feraient pas obstacle a cette exigibilite. 

Au moyen de ce gage, la BANQUE aura et exercera sur l'ensemble des materiels 
professionnels sus-identifies, tous les droits, actions et privileges conferes par la loi aux 
creanciers gagistes, pour se faire payer sur le prix a en provenir, du montant de sa creance 
en capital, frais et accessoires par preference a tous autres. 
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ARTICLE 20: ASSURANCE DES MATERIELS PROFESIONNELS 

Monsieur Ousseni DERRA, en sa qualite de President Directeur General de la 
societe OREZONE BOMBORE, s'engage a: 

1- assurer contre Jes risques d'incendie et tous autres risques juges probables par la
BANQUE, }'ensemble des materiels professionnels gages;

2 - maintenir, completer et au besoin renouveler les assurances et proceder, s'il ya lieu au 
reajustement des valeurs assurees ; 

3 - payer toutes primes a leurs echeances et en fournir toutes justifications a la BANQUE. 

La BANQUE pourra, si bon lui semble, en cas de carence du CLIENT, se substituer ace 
dernier pour assurer, aux frais du CLIENT, les materiels professionnels affectes en gage et 
regler les primes. 

D'ores et deja, le CLIENT cede, delegue et transporte au profit de la BANQUE, par priorite 
et privilege a tout autre Creancier, toutes indemnites qui seraient dues en cas de sinistre et 
ce, a concurrence des sommes restantes dues par le CLIENT en capital, interet, frais et 
accessoires au titre de la presente convention. 

En cas de sinistre total ou partiel desdits biens, la BANQUE touchera directement, a 
concurrence du montant restant du en capital, commissions, interets, frais et accessoires, les 
sommes allouees par les compagnies d'assurances. 

Afin de garantir a la BANQUE le paiement de sa creance qui pourra naitre a son profit sur 
Jes indernnites en cas de sinistre, toute notification que la BANQUE jugera necessaire sera 
faite aux compagnies d'assurances, aux frais du CLIENT. 

ARTICLE 21: REALISATION DU GAGE 
Les parties conviennent formellement qu'en cas de non-respect par le CLIENT de ses 
engagements, ii sera loisible a la BANQUE de proceder a la realisation du gage, 
conformement aux dispositions de l'Acte Uniforme portant organisation des Procedures 
Simplifiees de Recouvrement et des Voies d'Execution et des articles 104 et suivants de 
l' Acte Uniforme portant organisation des suretes. 

-VENTE FORCEE
En cas de defaillance du CLIENT, la realisation de la garantie pourra se faire soit par le
ministere du Notaire soussigne ou son successeur, soit par le ministere d'avocat en vertu de
la copie executoire de l'acte notarie suivant l'article 33.4 de l'Acte Uniforme portant
organisation des Procedures Simplifiees de Recouvrement et des Voies d'Execution.

II sera loisible a la BANQUE de proceder a la saisie et a la vente des materiels professionnels 
objet de la presente convention conformement aux dispositions de l'article 104.1 de l' Acte 
Uniforme OHADA portant organisation des suretes. 
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-VENTE DE GRE A GRE

La BANQUE consent des a present que le CLIENT puisse vendre les materiels
professionnels objet de la presente convention par le biais du ministere du Notaire soussigne
et en consigner le prix en son etude pour acquitter sa dette en capital, frais et interets.

-ATTRIBUTION JUDICIAIRE
La BANQUE pourra egalement demander !'attribution judiciaire des materiels
professionnels en cas de non-paiement de sa creance suivant les conditions fixees par les
articles 104.2 et suivants de l'Acte Uniforme OHADA portant organisation des sfuetes.

-P ACTE COMMISSOIRE

La BANQUE pourra devenir proprietaire des materiels professionnels sus identifies suivant
les conditions fixees par les articles 104 .3 et sui vants de l' Acte U niforme O HAD A portant
organisation des suretes.

V : GAGE DE STOCKS D'OR EN TRANSIT ET DE STOCKS DE MINERAIS 

La societe OREZONE BOMBORE affecte, par le present acte, en gage sans depossession 
au premier (1 er ) rang, a hauteur de quatre milliards cinq cent millions ( 4 500 000 000) 
de francs CFA, au profit de la BANQUE, conformement aux dispositions de !'article 120 
et suivants de l' Acte Uniforme de l'OHADA portant organisation des sfuetes, ce qui est 
accepte par Monsieur Diakarya OUATTARA, es qualite, sans qu'il ne soit apporte aucune 
novation aux droits et actions de ceux-ci, le stock d'or en transit et du stock de minerais ci­
apres designe 

ARTICLE 22 : DESIGNATION 

II est expressement precise que les droits du creancier gagiste s'exerceront sur le stock d'or 
et le stock de minerais, presents et a venir faisant partie du fonds de commerce du CLIENT. 

La liste du stock sera annexee apres mention et fera partie integrante du present acte. 

Les parties requierent en consequence !'inscription et la publication au Registre du 
Commerce et du Credit Mobilier competent, du gage de stock d'or en transit et du stock de 
minerais au profit de CORIS BANK INTERNATIONAL, pour un montant de quatre 
milliards cinq cent millions ( 4 500 000 000) de francs CF A. 

a) il est entendu, de convention expresse, que par ce gage, CORIS BANK
INTERNATIONAL, aura sur le stock d'or en transit et le stock de minerais affectes en
gage, les droits, actions et privileges conferes au creancier gagiste par les articles 104, 174
et suivant de l' Acte Uniforme portant Organisation des Sfuetes, ainsi que toutes dispositions
legales et reglementaires en la matiere, pour se faire payer, sur le prix a en provenir, le
montant de sa creance en capital, interets, frais et autres accessoires quelconques ;

b) Monsieur Ousseni DERRA agissant en sa qualite de President Directeur General de
la societe OREZONE BOMBORE, declare que le stock d'or en transit et le stock de
minerais sus-indiques demeureront places sur les lieux occupes par la societe, sis a

Ouagadougou (Burkina Faso) et ne seront pas susceptibles de deplacement sans !'accord
expres et prealable de CORIS BANK INTERNATIONAL et sera tenu d'accomplir les
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formalites d'inscription du gage au Registre de Commerce et du Credit Mobilier de 
Ouagadougou. 

Le CLIENT sera le gardien responsable du stock d'or en transit et du stock de minerais 
affectes en gage et il devra les entretenir et les conserver convenablement. La BANQUE ou 
toute personne mandatee par elle est autorisee a verifier, en tout temps, leur existence et leur 
. etat. 

ARTICLE 23 : ENGAGEMENTS ET OBLIGATIONS DU CLIENT 

Le CLIENT s' engage tant qu' il est ou sera susceptible d'etre debiteur en vertu des presentes, 
a conserver et entretenir en hon etat le stock d'or en transit et le stock de minerais affectes 
en gage, et a ne rien faire qui puisse en diminuer leur valeur et a remplacer a hauteur de la 
valeur actuelle, lesdits stocks dans sa composition actuelle. 

11 ne pourra, a moins d'accord prealable et ecrit de la BANQUE, aliener, remettre en gage 
ou greve de charge lesdits stocks susvises. 

Le CLIENT s'engage enfin a aviser irnmediatement la BANQUE de toutes modifications 
apportees aux contrats d'assistance, s'il ya lieu et de toute circonstance a meme d'affecter 
la valeur des biens affectes en gage. 

ARTICLE 24 : DUREE DE L'INSCRIPTION DU GAGE 

L'inscription du gage sera faite pour une duree de dix (10) ans a compter de la mention au 
Registre du Commerce et du Credit Mobilier. 

Cette duree est renouvelable en cas de besoin pour egale duree. Elle cessera d'avoir effet 
pour son montant total a l 'expiration de ce delai et a defaut de renouvellement dans les 
conditions ci-dessus indiquees ou lors de la radiation expressement demandee par le 
CLIENT et acceptee par la BANQUE qui delivrera a cet effet un certificat de mainlevee. 

Le CLIENT, nonobstant !'expiration de la duree de !'inscription, ne pourra etre libere des 
engagements resultant pour lui des presentes, qu'apres reglement integral de toutes sommes 
qu'il viendrait a devoir a la BANQUE en vertu de la convention de Prets. 

A cet effet, la BANQUE pourra, a tout moment et meme apres !'expiration de ladite duree, 
requerir le renouvellement de !'inscription, aux frais du CLIENT; ce a quoi celui-ci consent 
d'ores et deja en donnant a cet effet et des a present mandat expres et irrevocable a la 
BANQUE. 

La sfuete consentie aux termes des presentes est destinee a garantir au profit de la BANQUE 
le solde debiteur que pourrait presenter en faveur de celle-ci, les Prets sus enonces lors de 
leur cloture definitive. 

ARTICLE 25 : CAS D'EXIGIBILITE ANTICIPEE 

11 est simplement rappele conformement a la convention de Prets que, sauf decision contraire 
de la BANQUE en cas de survenance de l'un des evenements ci-dessous, toutes sommes 
dues a la BANQUE, en capital, interets, commissions, frais et accessoires deviendront 
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exigibles, trente (30) jours apres la reception par le CLIENT d'une mise en demeure a lui 
faite par la BANQUE par lettre au porteur contre recepisse ou par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception ou tous documents laissant trace ecrite au cas ou le CLIENT 
n'executera pas l'une quelconque de ses obligations resultant de la presente convention. 

Dans cette hypothese, la BANQUE pourrait exiger le paiement de toutes les sommes a elle 
dues, des reception par le CLIENT de la notification d'exigibilite adressee a son siege sus 
indique. 

La BANQUE mentionnerait dans cette notification son intention de se prevaloir de la 
presente clause. Elle n'aurait a remplir aucune formalite ni a faire prononcer en justice la 
decheance du terme. Le paiement ou les regularisations posterieures a cet avis ne feraient 
pas obstacle a cet Article. 

L'exigibilite anticipee sera immediate et sans preavis en cas de survenance de l'un des 
evenements ci-apres 

- en cas de cessation d'exploitation ou d'admission du CLIENT a une procedure collective;

- en cas d'inexactitude d'une seule des declarations faites;

- au cas ou les interets des Prets deviendraient passibles d 'un impot ou d 'une taxe quelconque
auquel ils ne sont pas actuellement assujettis a moins que le CLIENT n'acquitte cette charge
fiscale, de telle sorte que la BANQUE n'ait rien a supporter de ce chef.

- en cas d'affectation des prets a un objet autre que celui vise dans la convention de Prets.

Au moyen de ce gage, la BANQUE aura et exercera sur !'ensemble du stock d'or en transit 
et du stock de minerais, tous les droits, actions et privileges conferes par la loi aux creanciers 
gagistes, pour se faire payer sur le prix a en provenir, du montant de leurs creances en capital, 
frais et accessoires par preference a tous autres. 

ARTICLE 26 : REALISATION DU GAGE 

II est formellement convenu qu'en cas de non-respect par le CLIENT de ses engagements 
resultant des presentes, de leur convention de Prets, la BANQUE pourra, si bon lui semble, 
proceder a l'une ou l'autre des mesures de realisation ci-apres ; le tout conformement aux 
dispositions de l'acte Uniforme OHADA du 15 decembre 2010 portant Organisation des 
suretes. 

VENTE FORCEE 

En cas de realisation du gage sus constitue, il sera loisible a la BANQUE de proceder a la 
saisie et a la vente du stock d'or en transit et du stock de minerais affectes en gage, en vertu 
de la Copie Executoire des presentes a elle delivree par le Notaire soussigne ; le tout 
conformement aux dispositions de l' Acte Uniforme OHADA portant Organisation des 
Procedures de Recouvrement Simplifiees et des Voies d'Execution. 
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VENTE DE GRE A GRE 
La BANQUE pourra consentir ace que le CLIENT puisse vendre le stock d'or en transit et 
le stock de minerais affectes en gage, au besoin par le ministere du Notaire soussigne et en 
consigner le prix en l'Etude de ce dernier pour acquitter sa dette en capital, frais, interets et 
accessoires. 

ATTRIBUTION JUDICIAIRE 

La BANQUE pourra, par ailleurs, demander en justice l'attribution a son profit le stock d'or 
en transit et le stock de minerais affectes en gage et ce, jusqu'a concurrence de la creance 
dont le CLIENT lui restera redevable. 

PACTE COMMISSOIRE 

De convention expresse et conformement a l'article 104, alinea 3 de l'Acte Uniforme 
OHADA portant Organisation des Silretes adopte a Lome le 15 decembre 2010, les parties 
ont convenu que la BANQUE pourra renoncer a poursuivre la vente forcee ou meme amiable 
des biens affectes en gage et consentir tout simplement a garder en propriete lesdits biens ou 
seulement certains a concurrence de la dette a elle due par le CLIENT. 

Pour ce faire et conformement au meme article, elle pourra, apres une mise en demeure restee 
sans effet, saisir le notaire soussigne a l' effet de constater dans un acte le transfert a son 
profit du droit de propriete sur le stock d'or en transit et le stock de minerais affectes en 
gage. 

Prealablement a la transcription de l' acte de transfert de propriete et conformement audit 
article, les biens concernes seront evalues par dires d'expert choisi amiablement par les 
parties ou a defaut d'entente entre elles, par voie de justice sur saisine de la partie la plus 
diligente. 

S'il se trouve que la valeur desdits biens excede la creance garantie, la BANQUE devra au 
CLIENT la somme egale a la difference. 

ARTICLE 27 : ASSURANCES 

A) Le CLIENT s'engage a:

1) - assurer contre les risques d'incendie et tous autres risques juges probables par la
BANQUE, }'ensemble des biens servant a !'exploitation dans l'entreprise et notamment le
stock d'or en transit et le stock de minerais presents et a venir faisant partie de son fonds de
commerce ou a incorporer a celui-ci;

2 - maintenir, completer et au besoin renouveler les assurances et proceder, s'il ya lieu au 
reajustement des valeurs assurees ; 

3 - payer toutes primes a leurs echeances et en foumir toutes justifications a la BANQUE a
sa demande. 

B) La BANQUE pourra, si ban lui semble, en cas de carence du CLIENT, se substituer a
ce demier pour assurer aux frais du CLIENT, les biens affectes en gage et regler les primes.
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C) D'ores et deja, le CLIENT cede, delegue et transporte au profit de la BANQUE, par
priorite et privilege a tout autre creancier, toutes indemnites qui seraient dues en cas de
sinistre et ce, a concurrence des sommes restant dues par le CLIENT en capital, interet, frais
et accessoires au titre de la convention de Prets.

D) En cas de sinistre total ou partiel desdits biens, la BANQUE touchera directement, a
concurrence du montant restant du en capital, commissions, interc�ts, frais et accessoires au
titre de toutes les facilites accordees clans le cadre de la convention de Prets, les sommes
allouees par les compagnies d'assurances.

E) Afin de garantir a la BANQUE le paiement de sa creance qui pourra naitre a son profit
sur les indemnites en cas de sinistre, toute notification que la BANQUE jugera necessaire
sera faite aux compagnies d'assurances, aux frais du CLIENT.

ARTICLE 28: DECLARATIONS ET GARANTIES DE L'EMPRUNTEUR 

28.1 DECLARATIONS ET GARANTIES 

L'EMPRUNTEUR declare et garantit 

- qu'il est une societe anonyme de droit burkinabe, legalement constituee et immatriculee au
Registre du Commerce et du Credit Mobilier tenu au greffe du Tribunal de Commerce de
Ouagadougou sous le numero BF OUA 2015 B 2521 en date du dix juin deux mille quinze
(10/06/2015) ;

- qu'il a le pouvoir et la capacite d'emprunter et de rembourser les dettes ainsi contractees
et d'executer toutes les autres obligations decoulant de la presente convention;

- que ses statuts et ses organes de direction l'autorisent a emprunter aux conditions fixees
par les presentes ;

- qu'a sa connaissance, aucun litige ou instance, n'est en cours ou n'est sur le point d'etre
engage a son encontre qui pourrait l'empecher de conclure ou d'executer la presente
convention ou qui pourrait avoir un effet prejudiciable significatif sur ses activites, ses actifs
ou sa situation financiere ;

- qu'a sa connaissance, il n'existe pas de fait susceptible de constituer un cas d'exigibilite
anticipee;

- qu'iljouit de la pleine propriete de tous ses biens sociaux etqu'il detient tousles agrements,
approbations et autorisations requis par la legislation du Pays et necessaires a la gestion et a
la conduite de ses affaires tel qu'il opere actuellement, ou qu'il a prevu d'operer par la suite;

- qu'il a la capacite pleine et entiere d'ester en justice et que les obligations qui lui incombent
en vertu de la presente convention sont pleinement valides et conformes aux lois et
reglements qui lui sont appl cables ;

- que son tout dernier bilan audite donne une image sincere, exacte et fidele de sa situation
financiere a cette date et est etabli conforrnement aux pratiques comptables generalement
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admises dans la zone de l'Union Economique Monetaire Ouest-Africaine (« UEMOA »), et 
qu'il n'est intervenu, depuis cette date, aucun changement significativement defavorable a
son activite ou compromettant gravement ses biens, sa situation financiere ou ses capacites 
a respecter ses engagements au titre de la presente convention ; 

- qu'il n'est engage directement ou indirectement dans aucune activite constitutive ni de
blanchiment d'argent ni de financement d'activite terroriste et qu'en outre les ressources des
Prets ne sont pas destinees a soutenir directement ou indirectement de telles activites ;

-en outre, l 'EMPRUNTEUR prend acte que la BANQUE a pour politique de communiquer
des informations sur les transactions de ses clients aux autorites competentes dans les cas ou
les regles intemationales et la legislation locale stipulent que les institutions financieres
reglementees sont tenues d'agir de la sorte, notamment au regard de la lutte contre le
blanchiment de capitaux.

28.2 ENGAGEMENTS GENERAUX 

L'EMPRUNTEUR s'engage irrevocablement, a compter de la date de signature de la 
presente convention et aussi longtemps que des sommes en capital, interets ou autres seront 
dues au titre des Prets, a se conformer aux dispositions suivantes: 

a- communiquer a la BANQUE :

*dans les meilleurs delais apres en avoir eu connaissance, toutes informations sur tout
litige portant sur des montants susceptibles d'affecter significativement et 
defavorablement l'importance ou la valeur de son patrimoine ; 

*au plus tard six (06) mois apres la cloture de son exercice, ses etats financiers de
synthese, rapports d'auditeurs et tous documents annexes ainsi que des extraits des proces­
verbaux des assemblees ordinaires et extraordinaires y relatifs ou de tout autre organe 
deliberant competent ; 

*sans delai, s'il entend proceder a un remboursement anticipe total ou partiel, les
evenements ou circonstances qui l 'y conduisent ; 

*a premiere demande de la BANQUE, toutes informations financieres ou autres, le
concemant; 

b- obtenir toutes autorisations des autorites competentes ou toutes autres autorisations qui
deviendraient eventuellement necessaires apres la signature de la convention de Prets pour
!'execution de ses obligations aux termes de celle-ci , de chacune des sfiretes auxquelles il
est partie;

c- prevenir dans les meilleurs delais la BANQUE lorsqu'il aura connaissance de tout
evenement constituant ou pouvant constituer un changement significatif defavorable ou un
cas d'exigibilite anticipee en vertu des presentes ainsi que tous les faits s'y rapportant;

d- informer la BANQUE de toute modification de sa forme juridique, du transfert de son
siege social ou de sa participation a une fusion ou lorsqu'il doit faire l'objet d'une scission ;
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e- sauf dans le cas ou il obtiendrait !'accord ecrit prealable de la BANQUE, s'interdire
d'avoir une activite autre que celle concourant a son objet social, ou de changer de maniere
significative la nature de son activite ou encore de cesser tout ou partie de cette activite ;

f- tant que l 'EMPRUNTEUR sera susceptible d'etre debiteur en vertu des presentes, a moins
d'accord prealable et ecrit de la BANQUE, elle ne pourra contracter d'autres emprunts a
court, moyen ou long terme et toute nouvelle operation de credit-bail excedant un montant
total egal a cent-trente-sept-millions-cinq-cent-mille (137 500 000) de francs CFA.

g- au regard de la lutte contre le blanchiment des capitaux

*veiller ace que les fonds propres finanryant le Projet ne soient pas d'origine illicite, ne
soient pas en rapport avec la fraude, la corruption, les activites criminelles organisees, le 
terrorisme ou le trafic de stupefiants ; 

* transmettre a la BANQUE sans delai toute information faisant peser des soupryons sur
le caractere illicite des sommes investies dans la societe et dans le Projet; 

*avertir la BANQUE sans delai s'il avait connaissance, a quelque moment que ce soit,
d'informations faisant etat de l'origine illicite de tout ou partie des fonds propres de la 
societe. 

ARTICLE 29 : AUTORISATIONS ET LEGALITE 

L'EMPRUNTEUR declare et garantit a la BANQUE que 

- ni la signature, ni la delivrance, ni l' execution de la presente convention ne violent en
aucune faryon les leis et reglements qui lui sent applicables, ne contreviennent de maniere
significative a aucune disposition de ses Statuts, ni a aucune stipulation d'un contrat ou
engagement auquel il est partie ou par lequel il est lie, ni meme a aucune decision d'un
tribunal qui lui serait opposable;

-la presente convention est legalement formee et a force obligatoire en toute sa teneur;

-toutes les autorisations administratives ou autres requises pour la bonne execution du Projet
ont ete obtenues.

ARTICLE 30 : RECLAMATION DU CLIENT 

CORIS BANK INTERNATIONAL, informe le CLIENT de !'existence d'un dispositif 
interne de traitement des reclamations de la clientele. 
A cet effet, toute reclamation pouvant naitre du present contrat ou a l' occasion de son 
execution devra etre soumise a la BANQUE en remplissant la fiche prevue a cet effet et 
disponible dans toutes ses agences ou par courrier ou via notre site web a l' espace qui y est 
reserve. 

La BANQUE dispose d'un delai d'un (01) mois a compter de la date de reception de la 
demande pour traiter et apporter une reponse a ladite reclamation. 
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ARTICLE 31 : DISPOSITION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

Le CLIENT s'engage a gerer ses activites de maniere a eviter, reduire et compenser les 
dommages causes a l' environnement, tout en protegeant la sante et la securite des employes 
et des communautes environnantes. A cet effet, il s'oblige a:

• Se conformer a toutes les lois et reglementation locale et nationale en matiere
environnementale et sociale, y compris les exigences des conventions internationales, les
accords et les interdictions internationales auxquelles le pays a souscrit;
• Respecter les principes de droits de l'Homme et du droit du travail, notamment en
s'abstenant d'avoir recours au travail force ou obligatoire, au travail des enfants, a toute
forme de discrimination en matiere d' emploi et de profession (genre, ethnie, religion,
handicap ... );
• Respecter les regles et les reglements qui sont necessaires a son secteur et a ses
activites;
• Respecter les lois, reglementations et bonnes pratiques en matiere de loyaute des
affaires, notamment en s'abstenant d'avoir recours a la corruption, au blanchiment des
capitaux et au financement du terrorisme, a toute pratique anticoncurrentielle ;
• Informer CORIS BANK INTERNATIONAL de tout incident ou accident
environnemental et social grave resultant de ses activites.
CORIS BANK INTERNATIONAL peut visiter l'EMPRUNTEUR a tout moment pour
evaluer ses activites en matiere d'environnement, de sante, de securite et des conditions de
travail afin de verifier s'il remplit les conditions de la presente convention comme convenu
par les deux parties concernees. Dans le cas ou l'EMPRUNTEUR n'est pas conforme aux
exigences et aux conditions enoncees dans le present, CORIS BANK INTERNATIONAL
et l'EMPRUNTEUR prendront les mesures correctives necessaires pour mettre
l'EMPRUNTEUR en conformite.

TITRE II : DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 32 : AUTONOMIE DES GARANTIES 
Les garanties qui precedent s'ajoutent ou s'ajouteront a toutes garanties reelles ou 
personnelles qui ont pu ou pourront etre fournies au profit de la BANQUE par le CLIENT, 
le cas echeant un Tiers Garant. Pour plus de clarte, a la date des presentes, a la connaissance 
de la BANQUE et du CLIENT, il n'y a pas d'autres garanties en cours faites par le CLIENT 
au profit de la BANQUE. 

ARTICLE 33: ABSENCE DE RENONCIATION 
Le non exercice ou l'exercice tardif par la BANQUE de tout droit decoulant de la presente 
convention ne constituera pas une renonciation au droit en cause. De meme, l' exercice partiel 
d'un tel droit ne fera pas obstacle a l'exercice ulterieur de droits non encore pleinement 
exerces. Les droits vises au present article se cumulent avec tout droit qui pourrait decouler 
de la loi. 

ARTICLE 34: IMPOTS ET FRAIS 
- L'EMPRUNTEUR paiera ou fera en sorte que soient payes tous impots, droits, taxes et
autres redevances, actuelles ou futures, de quelque nature que ce soit, qui sont ou seront
leves ou imposes, sur tout ou partie des montants dus au titre de la presente convention.
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- Les paiements des impots, droits, taxes et autres redevances susmentionnes seront effectues
sans qu'aucune deduction ne soit faite au titre de ces impots, droits, taxes et autres
redevances ou en rapport avec eux.

Si l 'EMPRUNTEUR est empeche toutefois, par la loi ou pour toute autre raison, de payer 
ou faire en sorte que ces sommes soient payees sans deduction, le capital ou (selon le cas) 
les montants dus en vertu de la presente convention sera (ont) augmente(s) du montant 
necessaire pour que la BANQUE re9oive le montant total qu'elle aurait re9u si tous ces 
paiements avaient ete faits sans deduction de ces impots, droits, taxes et autres redevances. 

ARTICLE 35 : CESSION 
L'EMPRUNTEUR ne pourra ni ceder, ni transferer l'un quelconque de ses droits et/ou 
obligations en vertu de la presente convention de Prets, sans !'accord ecrit prealable de la 
BANQUE. 

ARTICLE 36 : NOTIFICATIONS 
Toute notification ou demande sera faite par ecrit et sera reputee avoir ete dfunent faite 
lorsqu'elle aura ete transmise a son destinataire en main propre ou par lettre recommandee 
avec accuse de reception, ou transmise par tout document laissant trace ecrite aux adresses 
ci-apres identifiees al' Article 40.

ARTICLE 37 : LOIS APPLICABLE -REGLEMENT DES LITIGES 

LOI APPLICABLE 
La presente convention est regie pour sa validite, son interpretation et son execution par le 
droit Burkinabe. 

REGLEMENT DES LITIGES 

A-TENTATIVE DE CONCILIATION PREALABLE
En cas de differend entre les parties ayant trait a la validite, !'interpretation, !'execution de 
la convention, celles-ci s'obligent a se concerter et a rechercher, en tant que de besoin, un 
reglement amiable dans un delai de trente (30) jours suivant la notification faite par l'une 
des parties a l'autre partie, de l'objet du differend ne, ou susceptible de naitre. 

B- JURIDICTION COMPETENTE

A !'expiration du delai ci-dessus mentionne, les parties reconnaissent la competence des 
tribunaux du Burkina, pour le reglement d'une partie ou de la totalite des litiges ou des 
controverses lies ou attribuables directement ou indirectement a la convention de Prets. 

ARTICLE 38 : ENTREE EN VIGUEUR - FORCE OBLIGATOIRE 

ENTREE EN VIGUEUR 
La presente convention entre en vigueur a compter de la date de sa signature par les parties. 

FORCE OBLIGATOIRE 
Le present accord a force obligatoire conformement a sa teneur. En consequence, les droits 
et obligations des parties au titre de la presente convention sont valides et executoires sous 
reserve des termes de la Convention Intercreanciers. Sous cette reserve, aucune des parties 
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n'est fondee a soutenir qu'une stipulation de la presente convention n'est pas valide ou n'a 
pas force obligatoire pour quelque motif que ce soit. 

ARTICLE 39 : DISPOSITIONS DIVERSES 
Le fait que l'une des parties n'exerce pas l'un de ses droits, pouvoirs ou recours ne pourra 
etre interprete comme une renonciation de sa part a l' exercer ulterieurement. Chacune des 
parties pourra exercer ses droits, pouvoirs ou recours de fa9on discretionnaire, que ce soit 
isolement ou de concert avec toutes autres prerogatives dont elle disposerait, et a tout 
moment. 

Le fait que la validite, la legalite ou le caractere executoire d'une ou de plusieurs dispositions 
soient contestes, n'affectera pas la validite, la legalite ou le caractere executoire des autres 
dispositions de la presente convention de Prets qui conserveront tous leurs effets. 

ARTICLE 40 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l 'execution des presentes et de leurs suites comme pour tous differends pouvant 
intervenir entre la BANQUE et le CLIENT dans leurs rapports d'affaires le demandeur a
l'instance pourra assigner devant le Tribunal Competent du Burkina ; etant precise que 
toutes actions immobilieres relatives a l'immeuble affecte en hypotheque aux termes des 
presentes seront soumises au Tribunal du lieu de situation de l'irnmeuble. 

Domicile est elu 

- pour le CLIENT: secteur 25 de la ville de Ouagadougou, 01 BP 1639 Ouagadougou 
01, tel. : [telepone number redacted] (Burkina Faso);

- pour la BANQUE, en son siege Social ;

Et specialement pour !'inscription hypothecaire et !'inscription des gages, domicile est elu 
en l'Etude du Notaire soussigne. 

ARTICLE 41 : REQUISITION - POUVOIRS 
Les comparants es-noms et es-qualites, requierent expressement le Receveur des domaines 
et de la Publicite Fonciere competent, d'accomplir les formalites afferentes aux presentes, 
conformement aux stipulations qui y sont contenues et ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Pour prendre inscriptions sur le registre des domaines et de la publicite fonciere competent, 
tous pouvoirs sont donnes au porteur d'une expedition des presentes. 

Par ailleurs, les comparants es-noms et es-qualites, requierent expressement le Greffier en 
chef pres le Tribunal de Commerce de Ouagadougou, d'accomplir les formalites afferentes 
aux presentes, conformement aux stipulations qui y sont contenues et ainsi qu'il est dit ci­
dessus. 

Pour prendre inscription sur le Registre du Commerce et du Credit Mobilier de Ouagadougou 
tous pouvoirs sont donnes au porteur d'une expedition des presentes. 
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En outre, les comparants donnent tou pouvoirs au Notaire soussigne a l'effet d accornplir aux 
frais du CLIE T, les mesures de publicite speciale en ce qui conceme les materiels 
professionnels assujetti a. l'immatriculation. 

ARTICLE 42 : DELIVRANCE DE GROSSE 
Les comparants requierent expressement le Notaire soussigne de delivrer a CORIS BANK 
INTERNATIONAL une grosse des presentes pour lui servir de titre executoire direct contre 
la partie a l'acte a raison des sommes qui peuvent et pourront etre dues en vertu de la presente 
convention. 

ARTICLE 43 : DECLARATIONS 

Monsieur Ousseui DERRA, en sa qualite de President Directeur General de la societe 
OREZONE BOMBORE, declare : 

que la societe OREZONE BOMBORE est un.e Societe Anonyme avec Conseil 
d Administration regulierement constituee conformement a la loi ; 

que la societe OREZONE BOMBORE n'est pas en etat de reglement preventif, de 
redressement judiciaire, de liquidation des biens, de faiUite ou de cessation de 
paiements et generalement de toute procedure tendant a la dessaisir de l'administration 
de ses biens ; 

qu'il a regulierement reyu mandat en vue de diriger ladite societe et qu'il est dument 
habilite a l'effet des presentes comme l'indique le Proces-verbal de reunion du Conseil 
d' Administration en date du trois septembre deux mille vingt (03/09/2020) ; 

que les differentes garanties affectees sont regulierement la propriete de la societe 
OREZONE BOMBORE, qu'elles ne font l'objet d'aucune mesure de sequestre ou de 
confiscation, et qu'elles sont libres de toutes actions resolutoires, saisies, inscriptions 
et charges reelles ; 

que les presentes garanties ont fait l'objet d'une autorisation suivant le Proces-verbal 
de reunion du Conseil d' Administration en date du trois septembre deux mille vingt et 
un (03/09/2021). 

Pour la BANQUE, Monsieur Diakarya OUATTARA es-qualite, declare: 

que « CORIS BANK INTERNATIONAL», sa mandaute, est uue Societe Anonyme 
avec Conseil d' Administration regulierement constituee conformement a la loi ; 

que la presente convention est conforme a son objet et qu'elle n'ajamais ete en etat de 
cessation de paiements, de reglement preventif, de redressement judiciaire, de liquidation des 
biens ou de faillite. 
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ARTICLE 45 : MENTION 
Mention des presentes est consentie pour avoir lieu partout ou besoin sera. 

DONT ACTE, REDIGE EN MINUTE SUR TRENTE DEUX (32) PAGES. 

Fait et passe a Ouagadougou (Burkina-Faso), 
En l'Etude du Notaire soussigne et au siege de la BANQUE, 
Les jour, mois et an que dessus. 

Apres lecture entiere faite, les parties ont signe avec le Notaire. 

POUR LE CLIENT ET CONSTITUANT ET EMPRUNTEUR 

POUR LA BANQUE ET PRET 

LENOTAIRE 

[Signature redacted]
Me Gaoussou BELLEMOU 

Page 31 sur 31 

[Signature redacted]
M. Diakarya OUATTARA

[Signature redacted]
M. Ousseni DERRA




